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Introduction :

Le secret professionnel est l’essence même de l’art médical. Le sujet sera abordé rapidement pour se concentrer sur les particularités liées à l’exercice de la médecine du travail. Des contradictions qui pourrait naître entre sont rôle de médecin et celui au sein de l’entreprise.

De plus, d’un point de vue strictement médical, une différence apparaît entre la médecine libérale et celle du travail en ce sens que le salarié ne choisit pas le praticien lié à l’entreprise.

La communication des renseignements aux salariés, aux médecins traitants, aux organismes sociaux soulève un certain nombre de questions.

Enfin, le médecin du travail est amené de par sa fonction à une totale discrétion vis à vis des secrets de fabrication.

Généralités

Le secret médical est un cas particulier de secret professionnel.

Celui la est mentionné dans différents textes. En effet , on le retrouve:

· dans le code pénal  Art. 226-13 et 226-14 sur le secret professionnel

· dans le code du travail   Art. 264-1 sur le secret de fabrication

-     Serment d’Hippocrate

· Code de déontologie

Le secret médical est un sujet assez vaste, qui couvre le dossier médical, la communication entre médecin, le médecin et la justice, les avis d’aptitudes...

Le médecin face aux institution et le dossier médical seront peu abordés ici.

Base du secret médical :
Le secret médical est l’un des fondement de la relation médecin-malade. Il est nécessaire à la relation de confiance entre les deux, elle même nécessaire aux confidences et par la même aux soins. Ce caractère de nécessité, qui est retrouvé dans d’autres professions ,permet de faire le distinguo entre secret absolu et secret relatif.

Ce secret couvre tout ce que le médecin a vu, entendu ou compris du fait de sa fonction.

Secret absolu et secret relatif :

Si le secret revêt un caractère nécessaire à l’exercice normal de son ministère, alors le mutisme s’impose, même si le dépositaire est cités à comparaître.

C’est le cas du médecin, du prêtre, de l’avocat, du notaire, de l’huissier, du magistrat (y compris les jurés)

Sinon , le secret est dit relatif.

Enfin , il faut aussi en distinguer l’obligation de discrétion. Par exemple, le personnel d’entretien ou les fonctionnaires sont tenus par l’obligation de discrétion. Toute infraction n’entraîne pas de sanctions pénales mais peut justifier un licenciement.

Sanctions
Les sanctions peuvent être pénales , civiles (administratives dans le cas de médecins salariés, en dehors de toute faute détachable du service) et disciplinaire.

Quelques points particuliers :
· Lorsque le secret médical a été rompu par négligence ou imprudence, cela ne relève plus des sanctions pénales.

· La mort ne délivre pas du secret médical.

· Il existe des dérogations légales : certificats de décès, maltraitance sur mineur, certificat prénuptial…. (cf art 226-14)

Quelques points  particuliers en médecine du travail.

· La déclaration d’AT est une dérogation légale. En effet, le praticien envoie directement le certificat à la CPAM.. cependant, il est faux de dire qu’il n’existe pas de secret médical en matière d4At puisque l’employeur n’obtiens aucun renseignements d’ordre médical.

· Les secrétaires ne sont pas concernées par l’article 226-13. En effet seul les auxiliaires nécessaire à l’exercice le sont, comme les externes par exemple. La secrétaire est là pour faciliter la tâche du médecin, est ne tombe pas sous le coup de cette loi.

Cependant, la secrétaire d’un service médical de santé au travail est « imposée » par le décret du 20 mars 1979. De ce fait, elle est soumis au secret médical au même titre que le médecin.

· Problématique des dossiers informatisés, de l’accès à ces dossiers et des informaticiens.

Les dossiers médicaux font partis des de la problématique du secret médical.

De plus en plus se développe l’informatisation des dossiers. Si d’un côté, cela permet de restreindre l’accès à ces dossiers, cela ne règle pas tout. En effet, l’informaticien d’un service inter-entreprise peut, de par sa fonction , avoir accès à tous les dossiers puisqu’il est détenteur des codes d’accès pour la maintenance.

Un deuxième problème se pose en parallèle ; les notes personnelles du médecin, qui lui sont propres et n’ont pas à être fourni au patient qui souhaite avoir accès à son dossier, ni à un successeur, ni à la justice, sont généralement incluses dans le dossier et ne peuvent être enlevées.

Information du patient.
Cette notion a évoluée. En effet, si le secret ne peut être opposable au patient, il était souvent tenu pour acquis que l'on ne disais au patient que ce qu’il veut savoir et ce qu’il peut savoir.

Avec le libre accès au dossier médical, cette notion à un peu évoluée. 

L’information au patient peut être abordée sous plusieurs aspect, comme les résultats d’examens complémentaires, ou d’exposition au risque.

Examens complémentaires :

Si l’on se réfère à l’ouvrage «le secret professionnel en médecine du travail » (1) , les résultats d’examens n’auraient pas à être communiqués systématiquement si l’imprégnation biologique ne permettait pas de conclure à une exposition dangereuse.(publié en 1981)

Cette notion à évoluée puisque à l’heure actuelle, on tends vers une transparence totale des résultats d’examens ,et du dossier en général.

Cette notion s’étend aussi à l’exposition aux risques, puisque l’on devrait voir apparaître une formalisation de l’exposition. l’accès à ce type d’information existait déjà via l’étiquetage, les fiches de sécurités… mais il semble logique de voir la communication de ces informations se renforcer. 

Secret entre confrères

toute information médicale provenant du médecin du travail vers le médecin traitant ne pose aucun problème juridique. En effet, cela rentre dans le cadre de la communication nécessaire au sein de l’équipe soignante.

Par contre, le médecin traitant ne peut communiquer ses informations au médecin traitant qu’à certaines conditions.

Ce n’est possible qu’avec l’accord formel du patient. Concrètement, soit le médecin traitant remet les informations en main propre au patient et à lui de communiquer ces informations, soit le patient donne sont accord signé. Il me semble insuffisant de se contenter d’un accord verbal. En effet, si les informations médicales aboutissent à une inaptitude, le médecin traitant sera passible de sanctions si le patient porte plainte.

Par contre, si le médecin du travail demande un avis spécialisé pour pouvoir statuer sur l’aptitude au poste, le médecin spécialiste peut tout à fait répondre directement au médecin du travail et répondre à la question posée.

Par ailleurs, je pense qu’il est prudent de préciser sur ses courriers lorsque l’on demande des renseignements médicaux à un médecin traitant que les informations doivent être fournies avec l’accord formel du patient.

Il existe une jurisprudence d’un médecin conseil d’assurance condamné pour avoir utilisé son état de médecin pour avoir accès à des informations médicales auxquelles ils n’avait pas accès.

De plus, les médecins traitants ne connaissent pas toujours très bien ce problème particulier. 

Secret et carnet de santé en médecine du travail.

Le médecin du travail n’est pas en droit de demander la communication du carnet de santé d’un salarié.

Il pourrait cependant le consulter avec l’accord de l’intéressé.

Cela pose un problème avec les projet d’informations médicales détenues par le patient sur une carte électronique puisque les médecins du travail ne pourront plus y avoir accès. Un projet d’une deuxième carte est à l’étude, spécifique aux médecins du travail. Quoiqu’il en soit, les solutions envisagées pour résoudre ce problème sont assez astreignantes.

Secret de fabrication

Le médecin du travail est tenu au respect du secret de fabrication.

Cela peut paraître dans certains cas contradictoire avec le devoir d’information des salariés sur les risques. Cependant, l’obligation d’information repose sur l’employeur. par ailleurs, certains textes prévoient spécifiquement cette information sur les risques . (travail sur ecran, risque chimique, risque biologique)

Enfin, le médecin du travail doit veiller à ne pas dévoiler de secret industriels lors de publications.

Conclusion 

Le secret professionnel s’impose à tout médecin. Pour le médecin du travail, le respect du secret est primordial afin d’instaurer un climat de confiance. Les salariés ne se confient pas toujours de peur de voir leurs secrets révélés au chef d’entreprise.

Enfin, l’informatisation des informations médicales pose de nouveaux problèmes aux médecins du travail.

Par ailleurs, il existe de grande différence entre les différents pays de la communauté européenne, qui devront probablement être nivelées.
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